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BRÉVIAIRE 

) 

DES  DÉPUTÉS 

AUX  ÉTATS  . GÉNÉRAUX. 
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AU.  (a)  2 


M^ES  Etats-Généraux  sont  assemblés  , ils  ne  font 
rien.  Faut-il  que  les  Peuples  voient  toutes  leurs 
efpérances  s’évanouir  par  les  divifions  qui  régnent 
'dans  rAiTemblée  fur  la  véridcation  des  pouvoirs 5 
sur  la  maniéré  d’opérer  ? 

L’opinion  par  tête  est  incontestablement  la  meil- 
leure; elle  seroit  infailliblement  adoptée  fi  l’amour 
delà  patrie  ctoit  le  feul  mobile  de  tous  les  Membres 
de  l’Afiemblée  Nationale.  L’Etat  eft  menacé  d’une 
fcilîion  : fi  les  privilégiés  ne  veulent  point  se  défis- 
ter  de  l’opinion  par  OrdrCjque  les  Communes 
tejîent^  mais  qu’elles  opinent  de  cette  maniéré.  Les 
trois  Ordres  peuvent  être  d’accord  sur  la  réforme 
des  Finances  5 fur  celle  de  la  Juftice , fur  l’abolition 
des  privilèges  pécuniaires  des  Capitaineries , & 
autres  abus.  Quant  ^ux  propositions  qui  déplairont 
au  Tiers-Etat , il  est  éclairé  , il  pourra  toujours 
oppofer  le  veto  ; ainfi  nul  fujet  de  crainte.  C’efi: 
pourquoi  je  suis  d’avis  que  si  on  ne  peut  amener 
les  privilégiés  à l’opinion  par  tête  , ii  faut  opiner 
par  Ordre,  ii  vaut  mieux  avoir  des  Etats -Géné- 
raux en  opinant  par  Ordre,  que  de  ne  pas  en  avoir 
du  tout.  On  ne  doit  point  fe  difilmuler  que  c’en  est 
fait  des  Etats-Généraux  en  France,  si  ceux-ci  fe 
terminent  sans  rien  faire. 


A 


Cit) 

Un  exposé  succint  de  ce  que  la  Nation  a été 
dans  les  premiers  tems  de  la  Monarchie , pendant 
le  moyen  âge,  indiquera  ce  qu’elle  doit  être  au- 
jourd’hui. Je  dirai  ensuite  quels  font  les  objets 
qui  peuvent , de  préférence , fixer  l’attention  des 
Députés  représentans  de  la  Nation  , dans  une 
^ première  Afiemblée  Nationale. 

S E C T I O N I.  . 

Du  Gouvernement  François  fous  les  trois  Périodes^ 
PRE  1ERE  ÉPOQUE. 

Dans  le  cinquième  fiecle,  les  Francs  s’établirent 
dans  les  Gaules  : point  de  Noblefle  parmi  eux  ; ils 
étolent  tous  égaux  ; leur  Roi  (i)  , lui -meme  , élu 
librement,  étoit  plutôt  leur  compagnon  que  leur 
maître.  Il  faifoit  obfervcr  les  loix  qui  avoient  été 
faites  du  confentement  delà  Nation,  assemblée  aux 
Champs  de  Mars  ( i ) ou  de  MdiiipfeRex  ^ difent 
les  Auteurs  des  annales  des  Francs,  en  parlant  de 
ces  A/îemblées  ; fedebat  in  Jella  Regia  , circum-- 
(tante  exercitu^precipiehatque  Rex  die  ÏLlo  quidquid 
à f rancis  decretum  erat* 

C’est  dans  ces  Assemblées , dans  ces  anciens 
Parlemens  de  la  Nation  , tenus  une  & même 


(i)  Grégoire  de  Tours  , Hiftoire  de  France.  Aimoin, 
de  gestis  Francoritm, 

(i)  GlofTairc  de  Ducange , voce  Campis  Martii*. 


/ 
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deux  fois  Tannée  , qu’on  régloit  tout  ce  qui 
avoic  rapport  aqx  loix  , aux  impôts  5 ou  plutôt 
aux  dons  gratuits  qu’on  étoit  dans  i’ufage  de 
faire  au  fouveraln.  Tous  les  fublides  ( i ) étoient 
volontaires.  Un  des  principes  fondamentaux 
parmi  les ‘Francs , étoit  que  les  hommes  libres 
dont  la  réunion  forme  aujourd’hui  le  tiers» 
ctat , avoient  droit  de  s’impofer  eux-mêmes  y 
êc  il  eft  démontré  que  les  propriétés  des  Francs 
n’étoient  fujettes  à aucune  taxe  fixe. 

Il  n’y  avoir  point  alors  de  membre  de  Térat 
qui  voulut  être  fupérieur  aux  autres  en  naif- 
fance  ^ toute  leur  gloire  étoit  d’être^  Francs, 
Point  de  privilèges  parmi  eux,  point  de  dif» 
tinétions  infultances.  A leur  arrivée  dans  leur 
nouvel  empire,  les  Francs  partagèrent  Sc  les 
terres  abandonnées  Sc  celles  des  vaincus.  L’hif- 
toire  ( 1 ) alTez  connue  du  vafe  de  SoilTons  efi 
une  preuve  convaicante  du  partage  de  de  Té» 
galké  (il  );  le  lot  de  chacun  étoit  réglé  par  le 
foi-c  ( 3 ). 


(i)  Montefquieu,  efprit  des  loix. 

Mably,  obfervations  fur  Thiftoire  de  France, 
(i)  Hiftoire  de  France,  régné  de  Clovis, 

(3  ) Robertfon,  Wiew  of  the  fiate  of  Europ.  - 

A X 


(4) 

Ces  terres  ( i ) ne  dévoient  rien  à perfonne, 
ne  relevoient  de  perfonne  ; rincérêc  public  en-' 
gagea  feul  les  pofTelTeurs  à s’obliger  au  fervice 
militaire  pour  la  défenfe  de  la  caiife  commune. 
Telle  fut  l’origine  des  poffeffions  allodiales  dont 
les  propriétaires  pouvoient  difpofer  en  faveur 
de  leurs  enfans  ou  de  qui  bon  leur  fembloito 
Cette  liberté  de  difpolition  donna  naiffance  aux 
tenures  féodales.  Le  roi  avoir  eu  fa  part  des 
pays  conquis.  Alors  , foit  pour  récompenfer 
des  fervîces  rendus , foit  pour  s’attacher  divers 
fujets  francs  ou  gaulois  ^ il  leur  concéda  une 
partie  de  fes  pofleffions  avec  la  réferve  de 
l’hommage  èc  du  fervice  militaire.  Les  Francs 
fuivirent  l’exemple  du  foiiverain  , ils  donnèrent 
leurs  terres  en  fiefs  ; l’ordre  fe  maintint  quelque 
tems , mais  la  nouvelle  inftitution  bouleverfa 
tout. 

Les  fiefs  ( i ) n-'avoient  été  accordés  qu’à 
volonté  Sç  pour  autant  de  tems  qu’il  plairoit 
au  donateur,  La  coutume  s’écoit  déjà  intro- 
duite ( 3 ) , avant  la  fin  de  la  première  race 

(i)  Robertfon , Wievsr  of,  &c. 

{%}  Monîefqiîien  , erpric  des  loix. 

Ducange,  l^oce  Fevdvm, 

( 3 ) Mabiy , obferyations  fur  ThiUoire  de  France. 


^ ( 5 ) 

de  nos  rois  , de  donner  â vie  ces  nefs  ou 
bénéfices  militaires. 

Les  vaiTaux  devenns  puilTans  par  racqiiifition 
de  pliifieurs  fiefs^  fe  difpenferenr  de  la  con- 
dition ftriéle  qui  les  obligeoic  au  fervice  mi- 
litaire. Charlemagne  ( i ) dans  une  ailemblée 
nationale  les  fit  condamner  à l’amende  dé- 
cernée contre  ceux  qui  manquoient  aux  obli- 
gations de  ia  féodalité. 

Deuxieme  Epoque, 

A ia  monarchie  fuccéda  Tariftoeratie  féodale.^ 
De  petites  iifarpations  furent  bientôt  fuivies  de 
plus  confidérables.  Les  fiefs  ( i ) accordés  à vie 
furent  rendus  héréditaires.  Les  grands  vadaux 
arrachèrent  aux  foibies  defcendans  de  Char- 
lemagne l’hérédité  des  terres  du  royaume. 

Le  même  efprir  d’aforpation  encouragea  ceux 
que  le  choix  du  fouverain  avoir  cirés  de  ia 
la  claiïe  commune  pour  leur  conférer  des  di- 


( I ) M.  Paw^,  dans  Tes  reclieiclies  pbilorophiques , 
colleâiion  des  codes  barbares , & des  capiculaires  de 
Charlemagne. 

( 1 ) Ducange  , voce  Beneficium. 

Obfervations  fur  fhiftoirc  de  France  , Mably, 
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gnités  , à extorquer  ( i ) de  leurs  rois  des 
concédions  qui  rendirent  plufieurs  charges  de 
la  couronne  héréditaires  dans  les  familles. 

Les  grands  feudataires  non  contens  d’avoir 
dégradé  leurs  monarques  , aflervirent  les  peu- 
ples ; ils  les  accablèrent  de  droits  onéreux  ôc 
fouvent  ridicules. 

Les  terres  allodiales  furent  dénaturées  ; la 
manie  des  fiefs  s^éîoit  tellement  emparé  de 
de  tous  les  efpritSj  que  les  chofes  les  moins 
fufceptibles  des  devoirs  féodaux  , furent  fou- 
mifes  à la  féodalité.  Les  droits  d’excife , les 
péages , les  falaires  furent  tenus  â fiefs  ; des 
valfaux  piiiflahs  s’emparèrent  même  du  produit 
des  m elfes  { 2)  Sc  forcèrent  le  clergé  à leur 
en  laiflcr  la  jouifTance  à titre  de  fiefs , moyen- 
nant le  fervice  militaire. 

Les  pofTeffeurs  de  franc-alleus , d’abord  indé» 
pendans , avoienr  été  forcés  enfuite  de  recon=- 
noitre  un  feigneur , de  lui  rendre  un  hommage 
où  ils  pïfometroieiit  feulement  la  fidélité.  Dans 


( î ) Mémoire  de  l’académie  des  infcriptions , tome  30, 
( 2 ) Morice  , mémoires  pour  fervir  de  preuves  â rhif- 
toire  de  Bretagne. 

Bouquec  J recueil  des  Killoires, 
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ces  rems  malheureiix  ils  forent  contraints  ^ 
pour  fe  mettre  à l’abri  des  perféaitions  j pour 
fe  donner  de  puilTans  protecteurs  au  milieu 
des  troubles  , des  guerres  iuteftines  qui  défo- 
loient  le  royaume  , de  fe  foumettre  au  fervice 
militaire  , d’affifter  aux  juftices  feigneuriales 
Sc  de  remplir  tous  les  devoirs  féodaux  ( i ). 
Tout  fut  efclave  ; c’eft  alors  que  ces  fiers 
barons,  ne  pouvant  fe  croire  les  égaux  de  leurs 
concitoyens,  qu’ils  faifoienr  gémir  fous  le  plus 
dur  efclavage  , achevèrent  de  confacrer  ces 
difiinétions  de  nobles,  de  ferfs  , de  roruriers, 
de  villains  : de  là  la  première  foiirce  de  ces 
privilèges , fruits  honteux  de  la  barbarie  , &c 
qu^’une  très-petite  partie  de  l’état  a jüfqii’à  nos 
jours  ofé  revendiquer  au  préjudice  de  plus  de 
vingt-'trois  nriillions  d’hommes. 

Nos  rois  réduits  à leurs  domaines n’avoient 
plus  qu’une  ombre  d’autorité.  Vainement  im- 
ploré par  les  peuples,  avili  par  les  barons , le 
monarque  fentoic  fon  impuillànce  laifioit 
impunie  l’audace  du  valTal  qui  le  bravoit. 

Cet  état  de  foiblelTe  eût  duré  iong-temSj 


( I ) Diicange , v&ce  Allodis. 
Monter^uieu , efprît  des  loix. 
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fi  les  aïeux  de  la  maifon  regtiaute  ne  fuflent 
parvenus  au  trône.  Les  domaines  confidérables 
qu’ils  joignirent  a ceux  de  la  couronne  5 leur 
donnèrent  les  moyens  de  miner  la  puilîance 
des  noblesj  de  brifer  les  fers  des  peuples  pour 
les  oppofer  aux  ufurpations  de  la  nobielTe, 

Louis  VI  affranchit  les  villes  de  fes  do- 
maines 5 leur  accorda  des  chartes  { i ) de  com^ 
munauîé  §c  les  établit  en  corps  politiques  gou- 
vernés par  des  magiflrats  de  leur  choix.  Cette 
politique  n’eût  peut-être  pas  produit  un  grand 
effet  en  faveur  des  peuples  fans  les  guerres 
d’outremer.  La  fureur  des  croifades  , en  y 
entraînant  les  feigneurs  par  le  goût  général  du 
fiecle  , les  força  à vendre  la  liberté  â leurs 
vaffaux  pour  fournir  aux  frais  de  leurs  ro-^ 
manefques  entreprifes. 

Par  cet  événement,  les  rois  fe  trouvèrent 
débarraffés  de  ces  valîaux  brouillons  & re-? 
muans  qui  pour  la  plupart  périrent  dans  leurs 
expéditions  à la  Terre-Sainte  , ou  qui  en  re- 
vinrent hors  d’état  de  faite  ombrage  à leurs 
fouverains. 

Les  François  commencèrent  à refpirer.  Les 


( I ) Hiü'oire  de  France,  régné  de  Louis  VL 


( ) 

étabiiiTemens  de  Saint  Louis  , en  faifant  cefTer 
les  combats  particuliers  , refte  de  Tanarchie'’ 
féodale  , mirent  un  terme  à la  tyrannie  des 
des  barons. 

Les  afFrancliilTemens  devenoient  très  - fré- 
quens  : Louis  VI  avoir  mis  en  liberté  les  ha- 
birans  des  villes  ; Louis  X alfranchit  ceux  de 
la  campagne.  Un  grand  nombre  de  nobles  ex- 
cirés par  l’exemple  du  fouverain , ôc  fur-tout 
par  i’appas  des  fommes  conlidérables  qu’ils 
pouvoienc  fe  procurer  par  les  affranchifîemens, 
vendirent  la  liberté  â leurs  ferfs , ôc  l’efcla- 
vage  s’abolit  infenliblemenc  dans  le  royaume. 

Philippe-le-Bel  , fidele  au  TyTtême  de  fes 
prédécefleurs  pour  l’abailTement  des  grands 
voulant  alTurer  l’indépendance  de  fa  couronne^ 
que  le  pape  ofoic  attaquer  , donna  enfin  au 
peuple  une  confifiance  politique. 

Époque  de  la  Monarchie, 

L’admifiion  du  tiers-état  dans  les  afiemblées 
nationales , où  le  clergé  5c  les  nobles  , comme 
feuls  repréfentans  des  terres  qu’ils  polFédoienr, 
étoienc  feuls  admis,  balança  la  puifiance  de  ces 
deux  ordres , qui , par  des  moyens  tendans  aiî 


( ÏO  ) 

meme  but  quoiqu’oppofés , avoient  dépouillé 
Jes  peuples  j pendant  plufieurs  fiecles,  de  leur 
fortune  ôc  du  plus  précieux  de  tous  les  biens, 
de  la  liberté.  Les  rois,  devenus  puilTans  par 
Ja  reconnoilTance  des  peuples , parlèrent  aux 
nobles  un  langage  plus  digne  de  la  majefté 
royale. 

Les  barons  , exclus  des  cours  de  juftice  à 
caufe  de  leur  ignorance,  ayant  perdu  la  di- 
reétion  des  forces  militaires  du  royaume  , par 
rinfticution  des  compagnies , la  confidération 
dont  ils  jouilTcient  dans  Tefprit  des  peuples 
diminua  beaucoup. 

Nos  rois  fe  fortifîoient.  par  les  pertes  des 
grands  vailaux.  La  formation  des  compagnies 
d’ordonnance  fous  Charles  VII  j rendit  nulle  la 
milice  féodale  ; ces  nouvelles  troupes  entière- 
ment à la  dévotion  du  roi  , lui  fervirent  a 
maintenir  la  noblelTe  dans  Tobéiffance.  Ni  les 
liens  du  fang  , ni  la  haute  nailfance  ne  purent 
faiîver  de  l’échafFaiid  les  feigneurs  qui  , fous 
Louis  X I s’écartèrent  de  leur  devoir. 

Les  anciennes  aCTemblées  avoient  été  ré- 
tablies ; mais  l’ignorance  de  ce  qui  s’étoit 
pratiqué  pendant  les  fiecles  antérieurs , divers 
changemens  arrivés  dans  le  royaume  j l’apathie 


{ ” ) 

des  peuples  très-contens  de  jouir  de  quelque 
liberté  y après  avoir  gémi  fous  la  plus  dure 
fervitüde,  les  empêchèrent  fans  doute  de  de- 
mander le  rétabiidement  de  l’état  primitif. 

Accoutumés  à payer  des  droits  onéreux  à 
des  maîtres  impitoyables  ^ les  peuples  n’eurent 
pas  de  peine  à fe  foumenre  à quelques  droits 
exigés  par  les  rois  leurs  libérateurs.  Ces  fub- 
lides  dévoient  leur  paroitre  d’autant  plus  juftes, 
qu’ils  en  appercevoient  quelquefois  l’emploi, 
que  la  promulgation  des  loix  fifcales  Sc  autres 
étoic  revêtue  de  l’ombre  d’un  grand  nom  , 
d’une  forme  légale  au  moins  en  apparence  > 
puifque  lé  parlement  enregiftroit  des  loix  qu’il 
fait  bien  aujourd’hui  ne  pouvoir  l’être  que  par 
les  états- généraux. 

Les  plus  funelles  conféquences  réfulterent 
de  cet  oubli  du  droit  de  la  nation. 

Les  états  aflfemblés  eulTenc  pu  détourner 
leurs  princes  de  la  folie  des  conquêtes  , de 
ces  funehes  expéditions  d’Italie  qui  englou- 
tirent les  reiïoiirces  de  la  France. 

Paffion  de  conquérir  , palhon  nniverfelle  des 
princes  y tu  peux  donc  aufli  être  celle  des  bons 
roisj  Louis  XII,  que  fon  amour  pour  fes 
fujets  fie  furnommer  le  pere  du  peuple  , eiic 
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régénéré  le  royau  me , s’il  ne  fe  fût  laiffé  eii~ 
traîner  au  torrent. 

Le  mal  fut  .à  fon  comble  fous  Ton  fuccelTeur. 
La  vénalité  des  charges  , les  impofitions  ex- 
ceffives  5 furent  le  fruit  des  entreprifes  mal 
combinées  de  François  contre  un  rival 

plus  heureux  & plus  habile  (i). 

Les  guerres  d’Italie  avoient  commencé  le 
défaftre  , les  guerres  inteRines  l’acheverent. 
Les  défor dres  parmi  le  clergé  s^’étoient  fort 
accrus  depuis  qu’il  étoit  devenu  grand  pro- 
priétaire; parurent  deux  réformateurs  (a),  en 
voulant  remédier  au  mal  , ils  ne  firent  que 
l’accroître.  Les  grands  profitèrent  des  divifions 
reiigieufes  pour  mettre  de  nouveau  l’Europe 
en  combuflion. 

Accablés  par  Louis  Xi , les  feigneurs  n’a- 
voient  ofé  remuer  fous  les  régnés  vigoureux 
de  Louis  Xil  & de  François  , ‘jouifüns 
d^’un  pouvoir  prefque  nul  dans  les  provinces 
où  les  rois  leur  avoient  arraché  l’autorité  ty- 
rannique qu’ils  y exerçoient  ; attirés  d’ailleurs 
à la  cours  par  l’efpoir  des  charges,  de  rivaux 
du  fouverain  ils  écoient  devenus  fes  courtifans. 

( I ) François  & Charles- Quinc. 

(2,)  Liuher  & Calvin. 
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La  minorité  des  fiis  d’Henri  II  fie  bien  voie 
que  le  pouvoir  féodal  n’éroit  pas  encore  détruir# 

> Sous  le  vain  prétexte  de  religion , la  France 
fut,  par  Fambidon  des  gr^ids  ^ en  proie  pen- 
dant plus  d’un  fiecle  à toutes  les  horreurs  des 
guerres  civiles  *,  ce  fut  le  dernier  effort  de  la 
féodalité  expirante.  Louis  Xlil  monta  fur  le 
trône  ; Richelieu  réprima  l’efprit  turbulent 
des  fedaires,  & porta  le  coup  mortel  â la 
puiffance  féodale. 
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SECTION  IL 


AprJs  cette  fidele  expofitioii  de  l’état  du 
gouvernement  François  à ces  trois  époques  , 
je  vais  elTayer  de  tracer  quelle  efl  la  maniéré 
aujourd’hui  la  plus  jufte  de  convoquer  la  na- 
tion* fecondemenr,  quels  font  les  objets  les 
plus  eiïentiels  à difcuter  dans  une  première 
aiïemblée  nationale. 

§. 

De  la  Convocation  des  Etats^Généraux, 

I-i’ÉTENDXJH  du  royaume  ne  permet  pas 
malhêureufement  de  safTembler  comme  aux 
premiers  tems  de  la  monarchie,  il  ne  faut  plus 
penfer  aux  champs  de  Mars  & de  Mai , il  faut 
avoir  recours  à des  repréfentans,  & en  nombre 
très-borné.  ^ 

Chez  les  Romains,  quatre  millions  d’habi' 
tans  s’ad'embloient  fouvent , & pourainii  dire 
fans  peine  j aujourd’hui  on  ne  pourroit,  fans 
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mie  trop  grande  confufîon , en  réunir  la  mil- 
lième partie  , pour  conférer  fur  les  affaires  de 
i’érar. 

Il  ne  faut  pas  trop  non  plus_penfer  aux  der- 
niers états  généraux  pour  beaucoup  de  points 
de  la  conftitution  ftançoife , ni  pour  la  ma- 
niéré de  convoquer-,  fonger  à adapter  leurs 
principes  aux  nôtres  , c’eft  vouloir  réparer  une 
mâfure  qui  croule  de  toutes  parts  , on  aura 
plutôt  fait  de  reconftruire  l’édifice. 

Il  y a en  France  vingt-quatre  millions  d’ha- 
bitans  , il  ne  pourra  y avoir  aux  états-généraux 
moins  de  douze  cents  députés. 

Le  nombre  des  repréfentans  des  provinces, 
pour  être  réglé  équitablement,  doit  l’être  en 
raifon  de  la  population  & des  facultés  ; ces 
facultés  font  à-peu-près  connues  par  l’impôt; 
cependant  , comme  l’impôt  eft  inégalement 
réparti  dans  le  royaume  , ce  ne  peut  être  en- 
core qu’un  apperçu  , mais  il  peut  devenir  une 
bafe  certaine  de  la  pulfïance  des  provinces. 
Qu’on  faffe  des  recherches , & l’on  parviendra 
à favoir  exaétemenc  , êc  dans  peu  j ce  que 
chaque  partie  du  royaume  peut  Sc  doit  fournir 
à la  mafî’e  générale  des  contributions. 

Les  habitans  du  royaume fe  font^  il  eft  vrai; 
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oppofés  aux  différentes  vérifications  qu’on  â 
voulu  faire  de  leurs  biens.  Emanées  du  pou-^ 
voir  arbitraire  , elle  leur  préfageoient  de  nou* 
veaux  impôts  5 c’étoit  une  inquifition,  elle  de- 
voir leur  paroître  odieufe  ; mais  faite  au  nom 
des  états-généraux , les  provinces  fe  prêteront 
de  bonne  grâce  à toutes  ces  recherches , fur- 
tout  fi  elles  favent  que  de  lâ  dépendra  le  pou- 
voir qu’aura  chacune  d’elles  à Faffemblée  na- 
tionale. 

Alors , fi  la  généralité  devoir  être  repréfentée 
aux  états-généraux  par  quarante^huit  de  fes 
membres , elle  fe  diviferoit  en  douze  dlftriéls 
égaux , à-peu-près  pour  le  nombre  des  habi- 
tans  5 Ôc  la  fomme  de  leurs  impofirions.  La 
quotité  de  la  contribution  étant  déterminée  pour 
être  admis  au  nombre  des  éledeurs  , Tabfirac- 
tioii  étant  faire  de  tout  privilège  de  municipa- 
lité ou  autre  , qui  pourroit  donner  des  droits 
à une  éligibilité  qui  doit  être  le  prix  de  l’ef- 
time  ôc  de  la  confidération  des  peuples,  chaque 
diftrid  choifiroitau  fcriuinquatredéputés.  Tous 
les  noblesj  fans  exception,  en  choifiroient  un, 
le  clergé  on , & le  tiers-état  en  éliroit  un  nom- 
bre égal  à celui  des  deux  ordres  ^ parmi  toutes 
les  claffes  des  votans.  Toute  refiridion  à cet 

égard 
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égard  (i)  porcêroit  atteinte  â la  liberté  des 
frages^  ôc  feroic  injurieufe  a la  noblelTe,  aiî 
clergé  5 âc  même  au  tiers-état , donc  on  pa» 
roîtroic  fufpeder  les  lumières^ 

L’éleétion  faite,  les  inftrudfions  des  députée 
devroienc  être  dreiîées  avec  foin , lues , dif*^ 
Cutées , confenties  & enregiftrée  dans  chaque 
lieu  d’éleétion  : c’ell  fur  ces  pouvoirs  qu'a  leur 
tetour  les  députés  rendroienc  compte  de  leur 
geftion,  qu’ils  pourroient  être  blâmés  ou  loués  ^ 
fuivant  qu’ils  fe  feroient  bien  ou  mal  condiiitSa. 

Les  députés  ne  doivent  point  perdre  de  vue 
quhls  font  envoyés  a ralTemblée  nationale  moins 
pour  y donner  leurs  avis  particuliers  que  pour  y 
déclarer  la  volonté  des  provinces  donc  ils  fonc 
les  repréfentaiis  aux  états-généraux* 

Les  repréfentans  de  chaque  diftrié^  pour- 
roienc  fe  réunir  au  chef-lieu  de  la  généralité, 
rédiger  les  cahiers  des  douze  diftriéls  en  un 
feul , concerter  les  opérations  qui  tendent  au 
bien  général  de  la  province,  de  fe  rendre  à 
raiïemblée  de  la  nation. 

Les  chevaliers  de  l’ordre  de  Malte  font  très»» 
grands  propriétaires  en  France  ; en  cette  qua- 
lité ils  doivent  contribuer  comme  les  autres 
citoyens , de  avoir  comme  eux  des  députés  aux 
' B 
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ctats-généraiix:  ils  pourront  prendre  place  parmi 
la  noblefle,  donc  ils  font  membres  par  leur 
naiflaiicej  â moins  qu^ils  ne  foienc  réclamés 
par  le  clergé , qui  paroit  avoir  des  droits  à les 
regarder  comme  de  fes  membres , par  la  nature 
des  commanderies  des  chevaliers  , qui  font  de 
fimples  bénéfices. 

C’eft  une  conteftarion  à régler  entre  la  no- 
bleffe  & le  clergé  ; ce  différent  n'auroit  point 
lieu  fi  ces  deux  ordres,  qui. ont  â-peu-près  lesf 
mêmes  intérêts , ne  faifoienc  aux  états-généraux 
qu’un  feu!  & mêmes  corps , ainfi  qu'il  a déjà 
été  très-fagemenc'  décidé  pour  les  affemblées 
provinciales. 

Les  colonies  de  PAmérique  font  trop  im- 
portantes pour  le  royaume  pour  ne  pas  être 
admifês  aux  états- généraux.  Si  le  tems  ne  per- 
met pas  qu’elles  aient  des  députés  à k pre- 
mière alTemblée  nationale^  on  devroit  férieu- 
femenc  s’occuper  de  la  maniéré  de  les  admettre 
aux  fuivanres , fi  elles  le  défirent.  Soyons  in- 
timement unis  avec  nos  freres  de  l’Amérique , 
ou  craignons  le  fort  de  l’Angleterre  ; plus  nous 
reflerrerons  les  liens  qui  attachent  les  colonies 
à la  métropole  ^ plus  Funion  fera  durable  ; 
elles  doivent  être  regardées  comme"'  les  prot 
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vînces  les  plus  intéreflantes  de  la  f rance  , êc 
traitées  comme  elles. 


§.  I L 

Des  objets  les  plus  ejfemiels  à difcutef 
dans  une  Affcmblée  Nationale, 

li  E s repréfentafts  de  la  nation  affemblés  au- 
ront un  fi  grand  nombre  de  queftions  impor-** 
tantes  à traiter  > qu’il  efi:  de  toute  nécefiitc 
qu’ils  s’attachent  d’abord  aux  plus  intérelTantes, 
réfervant  pour  les  états-généraux  fubféquens 
les  queftions  d’une  importance  fecondaire. 

Les  députés  devroient  d’abord  s’occuper  : 

1®.  De  la  formation  des  états-généraux. 

2®,  De  Tuniformité  de  l’impôt. 

3®.  De  la  converfion  de  ceux  qui  exiftent  en 
de  plus  fimples  & autres  moyens  de  couvrir  1@ 
déficit. 

4®.  De  la  réforme  de  la  juftice. 

5®.  De  l’enregiftrement  des  loix  & de  la 
création  d’états  provinciau:t. 
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P.  De  la  formation  des  Etats- Généraux* 

l/alTemblée  formée  ^ les  députés  devroienr 
redifîer  ce  qu’il  y aura  de  vicieux  dans  fa  com- 
poluion  , demander  que  l’égalité  des  repré- 
fentans  du  tiers-état  foie  fanétionnée , que  les 
opinions  foient  comptées  par  tête , èc  non  par 
ordre.  Aux  états-généraux  les  plus  célébrés 
qui  aient  été  tenus  en  France  , ceux  de 
Tours  (c),  on  opina  par  perfoniiCj  il  n’y  eue 
qu’un  feul  cahier  5 une  feule  délibération  , un 
feul  orateur  pour  les  trois  ordres. 

Ce  n’eft  qu^aux  états  d’Orléans , tenus  en 
15^0,  tems  de  défordre  , où  Ton  vouloir  plus 
paroître  faire  le  bien  que  l’opérer  réellement; 
où  l’ambition , fous  le  voile  de  la  religion , 
arma  les  François  les  uns  contre  les  autres, 
que  les  députés  du  tiers-état  & de  la  noblelTe, 
malgré  les  opolitions  de  ceux  du  clergé  , fe 
diviferent  par  ordre , & opinèrent  de  même. 
Mais  aujourd’hui  que  le  roi,  que  la  plus  faine 
partie  de  la  nation  veulent  concourir  au  bien  de 
la  nation,  fi  on  veut  fe  modeler  fur  d’anciens  états- 
généraux  , pourquoi  ne  pas  préférer  les  états  de 
Tours  aux  mmultueufes  , aux  faéHeufes  afiem- 
blées  d’Orléans,  de  Blois,  & même  de  1614, 


Pour  faire  le  bien  réellement , il  faut  opiner 
par  tête.  Une  queftion  cil:  toujours  rélolue,  ôc 
prefque  toujours  bien,  à la  pluralité  des  voix  ; 
en  opinant  par  ordre,  au  contraire,  l’expé» 
rience  démontre  qu’elle  ne  TeO:  prefque  jamais, 
c Par  une  loi  faite  en  des  liecles  d^’igoorance , 
ôc  confirmée  en  des  tems  de  trouble  , les  dé- 
libérations de  deux  ordres  ne  peuvent  lier  le 
troifieme.  Chaque  ordre  a fon  liberum  veto  y 
ce  feul  ordre  y par  fon  oppofidon  , peut  rompre 
l’aétivicé  de  Paffemblée , la  rendre  nulle,  èc 
laifTer  l’état  dans  le  malheur  fans  reffouixe. 

L’inconvénient  du  veto  eft  fi  grand,  fi  dan- 
gereux , que  les  états  doivent  s’occuper , fans 
délai,  de  cette  loi  j l’abroger,  ou  au  moins 
la  modifier. 

Les  députés  pourroient  voter  pour  qu’il  y 
eût  des  affemblées  nationales  pendant  trois 
années  conféciitives  , pour  réparer  , s’il  eft  pof- 
fible , le  malheur  que  la  nation  a eue  d’être 
privée  de  repréfenrans  depuis 

Seconden*£nt  , fixer  invariablement  le  re- 
tour périodique  des  états  - généraux  tous  les 
cinq  ans  & toutes  les  fois  que  les  befoins 
de  l’état  l’exigeront, 

. Troifiémemenc , demander  que  la  nation  af- 
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îembiée  ne  punTe  être  'féparée  que  par  elle- 
mêipe  , c’eil-â'dire  ^ que  les  écats-généraux  ne 
pourront  être  regardés  comme  dilTous  que  lorf- 
qu’il  aura  été  décidé  à la  pluralité  des  voix 
qu*il  n’y  a plus  rien  de  bien  intérelTant  à 
traiter  , ou  du  moins  qu’il  eil  plus  à propos 
de  le  remettre  à une  autre  alTemblée. 

1 De  Vuniformïté  de  V impôt* 

La  raifon , réquité  exigent  que  les  contri- 
butions foient  réparties  proportioneliement  6c 
uniformément  fur  les  trois  ordres  de  l’état. 

Dans  cette  lutte  des  fouverains  contre  le 
pouvoir  féodal  J les  nobles  furent  vaincus;  mais 
du  moins  ils  eurent  ladrelTe  de  jetter  fur  le 
peuple  les  charges  de  l’état.,  11  avoit  fallu  des 
impofitîons  pour  payer  les  compagnies  d’or- 
donnance 5 la  nobielTe  & le  clergé  trouvèrent 
Je  moyen  de  s’en  exempter.  Ce  privilège  pou- 
voit  avoir  alors  un  prétexte  plaufible.  Les  nobles 
à h tête  de  leurs  vallaux  , ceux  du  clergé 
conduits  par  les  vidâmes  , devoienr  toujours 
Être  prêts  à marcher  à leurs  dépens.  Il  n’en  éft 
pas  de  même  aujourd’hui , ceux  qui  fervent 
I eut  font  payés  par  lai , les  privilèges  reftenc 
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fans  fondement  ; les  chofes  doivent  donc  ctre 
égales, 

îi  doit  y avoir  d*autant  plus  d’égalité  dans 
la  répartition  des  charges  publiques  , princi- 
palement pour  la  nobleiïe  j qu’elle  eft  par- 
venue à reverfer  fur  elle- même  par  les  dignités 
& les  pendons , plus  de  txéfor  qu’elle  ne  paie 
d’impofîtions  à i’état.  Non  contens  de  jouir 
des  places  qu’on  leur  accordoic  prefque  tou- 
jours , les  nobles  ont  craint,  ils  ont  ofé  faire 
rendre  cette  loi  ( i ) impolirique  qui  leur  ré- 
ferve  excludvemenc  les  honneurs  militaires. 

Que  les  nobles  ne  difent  point  que  la  con- 
ceflîoii  de  ces  honneurs  , exclufivement  aux 
autres  citoyens  , eft  une  dette  dont  l’état  s’ac- 
quitte envers  les  defcendans  de  ceux  qui  l’ont 
bien  fervi.  Tous  les  citoyens  confervent  la 
reconnoilTance  la  plus  vive  pour  les  grands 
hommes  qui  ont  illuftré  la  France  ; mais  ils 
ont  été  aiïez  heureux  de  fe  trouver  dans  des 
circonftances  propres  â développer  leurs  talens. 
En  fervant  l’état  ils  n’ont  fait  que  leur  devoir, 

(i)  Edit  de  1781,  qui  exige  quatre  degrés  de  no- 
blefle  pour  être  admis  dans  les  troupes  de  terre  gu  de 
mer. 
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ils  ont  acquitté  la  dette  qu’à  fa  naiffance  tous 
citoyen  contrade  envers  la  patrie.  L’eftime  de 
leur  roi  , la  vénération  de  leurs  concitoyens, 
les  dignités  donc  ils  ont  été  honorés  , ont  dCi 
les  récompenfer  fuiSfamment. 

L’état  ne  doit  plus  rien  à leurs  defcendans , 
s’ils  font  indignes  d’eux  , s’ils  n’onr  pour  tout 
avantage  que  l’orgueil  d’un  grand  nom  que  les 
çontraftes  devroienc  fouvenc  leur  rendre  â 
charge.  Les  vertus  doivent  être  perfonnelles 
comme  les  crimes  ; c’eft  trop  long-tems  avoir 
flatté  un  préjugé  ; le  roi  dc  la  nation  peuvent 
^ doivent  le  détruire. 

Une  grande  partie  de  la  noblefTe  eft  pauvre, 
il  é(l  vrai  ; mais  avec  du  travail  elle  peut , 
comme  les  autres  citoyens  , acquérir  de  la 
fortune  & fe  mettre  à même  de  fubvenir  aux 
Befoins  de  i’étar. 

Je  ne  dirai  point  que  les  nobles  prennent 
des  métiers  ; dans  nos  idées  ce  feroic  trop  ra- 
valer la  noble  (Te  ; mais  il  exifte  d’autres  fonc- 
tions plus  nobles  ; qu’ils  foient  l’appui  de  la 
veuve  ôc  de  l’orphelin  , qu’ils  s’inftruifent  pour 
foulâger  l’humanité  fouffrante  , que  les  nobles 
ne  roagifTent  plus  d’exercer  des  profeffions  qui, 
en  enrichiflanc  les  particuliers , font  la  puif- 
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fance  des  empires  j que  les  nobles  commercent  ^ 
nos  voifins  n’ont  pas  moins  d’orgueil  qu’eux  , 
mais  ils  font  plus  fages  & plus  éclairés  fur 
leurs  vrais  intérêts.  C’ell;  par  le  commerce  que 
l’Angleterre  , avec  une  population  deux  fois 
moins  nombreufe  que  celle  de  la  France  ^ eft 
parvenue  à braver  les  efforts  des  puiffances  les 
plus  confidérabies  des  deux  hémifpheres  con- 
jurées contre  elles  pendant  la  derniere  guerre. 

Et  la  France  , avec  une  population  immenfe  , 
un  fol  très-fertile  , la  fituation  la  plus  favorable 
fur  les  deux  mers , avec  tout  ce  qu’il  faut  pour 
réuffir  dans  le  commerce,  néglige  par  une  va« 
nité  mal  placée,  en  avilillant  la  partie  induf» 
trieufe  , la  partie  effentielle  de  l’étar  , un 
moyen  de  puilTance  qui  ^ de  l’aveu  de  nos 
rivaux  {d)  y rendroît  l’empire  françois  le  plus 
dorliïant  de  i’univers 

Exclure  les  roturiers  des  dignités  civiles 
militaires,  c’eO;  dire  au  négociant  : amaffe  une 
fortune  , de  quelque  degré  d’utilité  que  ta 
aies  été  par  ton  commerce  , quelques  grandes 
que  frient  tes  richeffes , la  fource  en  eft  im- 
pure ^ tu  ne  feras  jamais  qu’un  homme  dé- 
gradé. Que  fait  le  négociant  ? Il  eft  citoyen  , 
mais  il  eft  pere,  il  donne  à fes  enfans  un  état 
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qu*on  eft  convenu  d*appeller  honorable  ; ils 
auroienc  été  utiles  à leur  patrie  , ils  lui  feront 
a charge. 

Le  négociant  renonce  aux  établilTemens  de 
commerce  & de  manufaébure  au  moment  où, 
par  raccroiffement  de  fa  fortune  , il  pouvoir 
y donner  le  plus  d’étendue  , où  il  étoit  en 
iituation  de  lier  fes  travaux  & fon  induftrie  à 
Favancemeut  de  la  profpérité  de  Fétat. 

Ainfî  toute  une  famille  puifTante  quitte  le 
commerce  , parce  que  , pour  le  malheur  de 
Fétat  ôc  malgré  les  loix  ( i ) contraires  de  nos 
fouverains  , la  noblefle  &c  le  commerce  font  in« 
compatibles  ; que  le  négociant , comme  rotu- 
rier , eft  exclus  de  toutes  les  places  honorables 
de  Fétat. 

Serons-nous  toujours  la  vidime  des  fots  , 
des  funeftes  préjugés  dans  un  fiecie  qiFon-ap-- 
peile  celui  de  la  lumière  ? 

Le  chancelier  de  FHôpital  , le  cardinal 
d’Oftat , le  grand  Corneille  , Pafcal , Boftuer  , 


(i)  Ordonnances  de  Louis  XI  & de  Louis  XIV, 
qui  permettent  à la  nobleiïe  de  commercer  par  terre  & 
par  mer. 
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Chevert,  êc  autres  grands  hommes  dont  la 
^rance  s’honore  , avoienc  ils  fait  des  preuves! 

11  eft  de  toute  juftice  en  France  que  les 
dilTérentes  clalTes  de  citoyens  contribuent  aux 
charges  publiques  proportionnellement  à leur 
fortune  ? pourquoi  les  dignités  lucratives  ou 
honorifiques  ne  feroient-elles  pas  confidérées 
comme  une  efpece  de  compenfation  de  l’im'' 
pot  ? puifque  l’impôt  eft  commun  à tous  les 
citoyens  , il  n’eft  pas  moins  jufte  qu’ils  parti- 
cipent aux  honneurs  J s’ils  en  font  jugés  dignes. 

Ne  feroit-il  pas  à fouhaiter  , pour  exciter 
une  émulation  de  talens , de  vertus , de  pa^-' 
iriotifme , pour  le  bonheur  général  de  la  na- 
tion , que  lorfqu’une  place  viendroit  à vaquer  j 
le  mérite  feul  , fans  acception  de  perfonne  » 
décidât  du  choix  du  fujet  i 

On  propofe  de  rechercher  les  faux  nobles  ^ 
à quoi  bon  ? Ce  remede  n’eft  qu’un  palliatif  » 
il  faut  attaquer  le  mal  jufque  dans  fes  racines. 
L’intérêt  fait  les  nouveaux  nobles  ; li  le  ro^ 
iiirier  & le  noble  contribuent  également  , s’ils 
font  admis  en  concurrence  aux  honneurs , on 
ne  cherchera  plus  â s’anoblir  ; ce  feroic  le 
moment  de  faire  de  la  noblefte  ce  qu’elle  doit 
être  ^ un  honneur  ( e ) perfonnel  accordé  par 
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le  fouveraîn  à ceux  qui  ont  mérité  de  la 
nation  ; mais  s’en  faire  un  titre  pour  ne  pas 
contribuer  aux  charges  publiques,  pour  rejetter 
le  fardeau  de  l’impôt  fur  le  malheureux  , de 
glorieufe  qu’éroit  la  récompenfe  c’eft  la  rendre 
mercenaire,  c’eft  la  dégrader,,  c’eft  l’avilir. 

Que  le  noble  jouifte  des  privilèges  honori- 
fiques attachés  à fa  naiftance  , mais  qu’il  ne 
s’énorgiieiliifte  pas  d’une  noblefte  le  plus^  fou- 
vent  acquife  à prix  d’argent  ; content  ft  le  fort 
l’a  fait  naître  avec  un  nom  & de  la  fortune, 
qu’il  n’abufe  point  d’un  bonheur  fans  mérite 
pour  aggraver  l’état  d’un  homme  fon  conci- 
toyen J & comme  françois , fon  égal. 

Le  vrai  noble  penfe  ce  que  je  dis,  il  cherche 
à fe  rendre  utile  à l’état , à jouir  d’une  con- 
fidération  perfonnelle , il  abandonne  à la  foule 
que  le  préjugé  condamne  à l’iniuiiité,  la  va- 
nité qu’elle  tire  d’une  naiftance  malheureufe- 
ment  trop  fouvenc  tout  fon  apanage. 

Peuples,  ce  n’eft  point  pour  vous  attirer  dans 
Il  les  grandes  villes  que  je  défends  vos  droits  , 

reftez  dans  vos  provinces,  ne  vous  laiftez  point 
réduire  par  des  vues  d’ambirion,  par  des  de- 
hors prefque  toujours  trompeurs  y obtenez  la 
confidération  due  au  corps  le  plus  eftenciel  ^ 


I 


( 29  ) 

à Tordre  conftitutif  de  l’érat;  obtenez  par  Ta!- 
légemenc  de  Timpôt  une  honnête  aifance  , ôc 
gardez  vous  de  quitter  vos  campagnes  .“vertueux 
époux  5 bons  peres , bons  citoyens , elles  ionc 
encore  Tafyle  de  l’innocence  6c  peut-être  du 
feul  vrai  bonheur. 

ÎII°.  De  la.  Converjion  des  Impôts  en  de  plus 
Jimples y & autres  moyens  de  couvrir  le  déficit. 

L’uniformité  obtenue,  les  députés  devroienc 
s’occuper  des  irapohtions. 

Les  tailles  6c  leurs  accelToires  grèvent  les 
campagnes  ; en  demander  la  deftruélion  ainlî 
que  des  douanes  intérieures  qui , en  obftruanc 
le  commerce  , empêchent  qu’il  ne  fleurilTe  dans 
diverfes  provinces  du  royaume  \ demander  que 
toutes  les  impolitions  fur  les  terres  fe  réduifenc 
à une  fubvention  territoriale  en  argent,  équi- 
valente au  plus  à deux  dixièmes.  Cet  impôt 
exaélement  réparti  fur  toutes  les  terres  du 
royaume  , fans  en  excepter  les  bois , les  parcs, 
ni  même  les  jardins  d’une  certaine  étendue , 
réparti  fur  toutes  les  rentes  6c  penfions  un  peu 
confidérables , pourroit  fuppléer  les  tailles  6c 
accelToires , les  vingtièmes , les  capitations  ter- 
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rîtorîaks  j le  petit  produit  des  douanes  inté* 
rieures , le  franc-fief  ôc  beaucoup  de  droits  de 
traite  &c  de  régie  les  plus  onéreux  au  com- 
merce & à la  circulation.  Dans  quelque  tems  j 
lorfque  l’état  ferait  un  peu  libéré  , la  fubven- 
tion  pourroit  même  remplacer  l’impôt  criant 
des  gabelles. 

A cette  impofition  , fi  elle  ne  fufHfoit  point 
pour  couvrir  le  déficit  ôc  fubvenir  aux  charges 
annuelles , comme  la  loi  impérieufe  de  l’hon- 
neur, du  crédit  de  la  nation  ôc  même  de  la 
juftice  exige  que  la  dette  nationale  foie  ac- 
quittée, on  pourroit  confeatir  un  impôt  mo- 
mentané pour  payer  les  emprunts  dont  les  états 
de  dépenfe  conftateront  qu’ils  ont  été  employés 
au  fervice  de  la  nation. 

Cette  nouvelle  charge  ne  devroit  point  être 
placée  fur  les  propriétés  foncières  des  trois 
4 ordres  déjà  aflujetties  à deux  dixièmes  j toute 
extenfion  à ce  fujet  feroit  trop  funefte  à l’a- 
griculture y rimpôc  ne  fauroit  être  mieux  placé 
que  fur  les  objets  de  luxe  j comme  les  voitures , 
les  laquais  ^ les  coméftibles  ôc  boiflbns  recher- 
chés , les  étoffes , les  meubles  précieux  , les 
bijoux  ôc  autres  objets  de  ce  gènre  faits  pour 
les  gens  riches  ou  aifés  ^ ôc  donc  la  raifon  de- 
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vroîc  impofer  la  loi  de  la  privation  à ceux  qui 
n ont  qu*une  fortune  bornée. 

Le  produit  de  cette  impofition  Joint  à celui 
de  la  fubvention  territoriale  j â celui  des  do- 
maines , des  fermes  , de  la  régie  ^ joint  au 
produit  des  bonifications  qui  feront  probable- 
ment propofées  à l’afTemblée  nationale  , doit 
libérer  le  royaume  ^ de  dans  peu  d’années 
mettre  le  roi  & les  états-généraux  à même  de 
diminuer  la^tiiafTe  énorme  des  contributions, 

L’accedion  de  la  noblefle  & du  clergé  â une 
répartition  égale  rendroit  cette  diminution  fa- 
cile ; fans  cela  il  ne  réfulteroic  de  cet  accroif- 
fement  de  recette  qu’une  facilité  dangereufe, 
iorfque  les  revenus  annuels  feroient  fupérieurs 
à la  dépenfe  , ce  qui  ne  peut  être  le  but  du 
tiers-état.  En  demandant  l’uniformité,  il  ne  peut 
tendre  qu’à  alléger  fuccefîivemenc  les  charges 
de  tous  les  contribua]>les  dans  toute  Tctendae 
du  royaume. 

Il  n’eft  point  d’avantage  dont  les  trois  ordres 
JouifTent  plus  généralement  que  de  celui  des 
grandes  routes  qui  traverfent  le  royaume.  Le 
bel  exemple  (/)  que  la  province  de  Dauphiné 
a donné  à la  France  en  rendant  les  dépenfes 
communes  aux  trois  ordres , fera  cetainement 
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fuivi  ; c’eft  le  vœu  de  la  nation  , le  roi  & lel 

états-généraux  doivent  y avoir  égard. 

/ 

I V°.  la  Réforme  de  la  Jujlice. 

Les  principales  affaires  concernant  les  fi- 
nances , terminées  , les  députés  doivent  s’oc- 
cuper de  la  juftice  \ l’inutilité  de  grand  nombre 
de  cours  fupérieures  & inférieures  , rinfuffi- 
fance  des  autres  doivent  fixer  rattention  de 
l’affemblée  nationale. 

Avant  rinftitution  moderne  des  parlemens  , 
chaque  province  avoir  fes  juges  fous  le  nom 
de  comtes,  vicomtes  ou  baillis  ; lofqu’une  con- 
teftation  s’élevoir , elle  étoic  terminée  fur  les 
lieux  5 fur-le-champ  & â peu  de  frais  , les 
•malheureux  plaidans  n’étoient  pas  obligés  d’aller 
pourfuivre,  fouvent  en  vain,  un  jugement  aux 
extrémités  du  royaume  , à plus  de  cent  lieues 
de  leur  domicile  ; ils  n’étoient  point  condamnés 
à venir  loin  de  chez  eux  perdre  leur  tems , 
fe  déranger  de  leurs  affaires  domeffiques , & à 
dépenfer  par  un  procès  ruineux  la  moitié  de 
leur  fortune  pour  conferver  l’autre  moitié. 

Les  abus  des  jugemens  des  bailüfs  firent 
reflreindre  la  jurifdiélion  de'ieurs  tribunaux  j 

l’appel 
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Pappêl  des  caufes  majeures  fut  attribué  à Pan* 
cienne  cour  du  palais  du  roi  ^ connue  aujour- 
d’hui fous  le  nom  de  parlement.  Il  y en  a 
pluheurs  dont  le  reiTort  n’ell:  pas  trop  étendu  ; 
mais  d’autres  J comme  ceux  de  Rouen  , de  Bor- 
deaux , de  Touloufe  , de  fur-tout  de  Paris  , 
méritent  l’attention  la  plus  férieufe;  les  états- 
généraux  doivent  les  reiTerrer  dans  ces  limites 
raifonnableSo 

Soixante  cours  fupérieutes  avoient  été  créées 
dans  le  royaume  , c’étoic  beaucoup  trop.  L’inf- 
titution' de  quatre  nouveaux  parlemens  me  pa- 
roîtroit  beaucoup  mieux  remplir  le  but  qu’on 
fe  propofe  , de  faire  le  bien  des  citoyens.  Ces 
quatre  cours  de  nouvelle  création  étant  moins 
nombreufes  que  les  grands  bailliages  , la  com- 
polition  en  feroit  plus  aifée  ; on  pourroit , 
parmi  les  oinciers  des  préfidiaux  , des  bail- 
liages , des  fénéchauiïées  de  tout  le  rovauine  , 
choifir  les  fujets  les  plus  capables  de  remplir 
les  honorables  , mais  pénibles  foncHons  de  la 
raagiftrature. 

C’eft  le  mérite  3 magiPtrats  , que  vous  devez 
rechercher  , & non  des  preuves  de  nobleiTe. 
Que  pour  fes  dignités  la  noblelfe  de  le  clergé 
les  exigent,  c’efi  un  abus  à corriger;  mais  que 
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les  parlemens  les  requerent  ; c’eft  un  vice  2 
la  nation  vous  a créés  pour  interpréter  fes  loix  , 
vous  lui  devez  compte  des  fujets  qui  vous 
compofenr*  elle  feroic  certaiiiemenr  plus  faris- 
faite  d’un  examen  rigoureux  des  mœurs  & du 
favoir  des  candidats  ^ que  d’une  vérification 
frivole  de  titres  de  nobleiTe  ; ce  feroit  une 
compenfation  elTentielle  à offrir  au  public  pour 
une  vénalité  que  le  malheur  des  tenis  ne^per- 
nier  point  encore  d’éreindrç. 

Les  Francs  étoienc  jugés  par  leurs  pairs.  Vous 
étiez  du  tiers-état , vous  n’en  êtes  plus  ; vous 
vous  êtes  faits  nobles  , vous  n’êtes  plus  les 
égaux  de  la  majeure  partie  de  la  nation  , crai- 
gnez d’être  taxés  d’incompétence  > Bc  récufés 
comme  tels. 

Si  on  ne  peut  empêcher  i’adminifiratiori  de  la 
|iîfi;ice  d’être  vénale  ^ au  moins  doit-on  s’oc- 
cuper de  modérer  les  taxes  qui  écrafent  ceux 
qui  ont  le  malheur  de  défendre  leurs  droits 
dans  les  tribunaux.  La  réforme  des  loix  ci- 
viles 5 des  loix  criminelles  , du  code  pénal  ^ 
méritent  toute  votre  attention. 

Occupés  à une  première  aifemblée  d’affaires 
d’une  importance  majeufe , la  difcuffion  de 
celles-ci,  non  moins  ifnporcantes  au  bonheur 
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des  peuples  3 follicite  évidemment  une  fé- 
condé ôc  meme  troifieme  affemblée  nationale 
pendant  trois  années  confécncivcs. 

Les  parlemens  , refîerrés  dans  de  juHes 
bornes,  ne  doivent  pas  pour  cela  éprouver  une 
diminution  de  fujets.  Les  émolumens  des  of- 
fices diminueroient , il  efi:  vrai,  en  raifon  de 
la  moindre  étendue  des  reiforts  ; mais  les  pof- 
feffeurs  pouvant  fans  cela  fubfifter  honorable- 
ment, ils  doivent  conferver  leur  charge  pendant 
leur  vie  3 à leur  mort  iis  ne  feroient  point 
remplacés  , &c  l’on  parviendroit  ainfi  gradue- 
iement  au  nombre  prefcrir , fans  ces  convui- 
fions  politiques  , fans  ces  coups  arbitraires , 
d'autant  plus  effrayans  qu’on  ne  fait  pas  juf- 
qu’où  ils  peuvent  s’étendre, 

V^.  Vinregijirement  des  Loix  3 & de  la. 
création  d* Etats-^Provinciaux • 

Les  repréfentans  de  la  nation  doivent  de- 
mander qu’il  foie  fiatué  que  nul  autre  corps 
que  les  états  - généraux  ne  pourra  enregifirer 
ni  loix  ni  impôts , pas  même  provifoires. 

Une  nation  enciere.qui  aura  à décider  de  la 
nature  des  impofuions  & droits  nécelTaires  pour 
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fübvenîr  aux  dépenfes  de  l’état  3 n’enregîflrera 
que  les  taxes  qui  tomberont  avec  le  plus  d’éga- 
lité fur  chacun  de  fes  membres.  Les  citoyens 
fur  lefquels  on  voudroit  rejetter  une  trop  forte 
partie  du  fardeau , auront  un  crédit  â oppofer 
a l’entreprife  des  autres.  Les  propriétaires  fon- 
ciers s’oppoferont  à ce  que  les  terres  foienc 
chargées  d’une  taxe  trop  conhdérable  qui  , en 
renchériiTant  les  denrées , en  arrêteroit  la  con- 
fommation.  Les  commerçans  veilleront  à ce 
que  des  impolitions  trop  conhdérables  fur  les 
confommations  ne  portent  à un  prix  exceflîf 
les  matières  premières  &c  les  moyens  de  com- 
merce. Les  états  d’exportation  & d’importa- 
tion 3 comparés  avec  les  droits  d’entrée  & de 
fortie,  apprendront  quelle  eft  la  proportion  de 
ces  droits  qui  convient  le  mieux  ^ 5e  qui  3 dans 
nos  échanges  avec  l’érranger  3 peut  donner  une 
balance  de  commerce  favorable  à la  nation, 
Lorfque  les  fecours  ordinaires  ne  fuffironc 
point  , fupplier  le  roi  de  convoquer  les  états- 
généraux*  ce  n’eft  que  dans  le  cas  d’une  guerre 
ou  autre  calamité  publique  qu’il  faut,  des  fe- 
cours extraordinaires.  L’ordre  rétabli  dans  les 
hnances  , l’économie  fut  les  revenus  ordinaires 
doit  fuffire  j fi  elle  eO:  infuffifante  , le  fubfide 
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momentané  p6<ic  être  alTez  prompt  pour  re« 
médier  au  mal. 

Alors  3 les  érats-gcnéraux  n’auroienc  pas  be- 
foin  de  corps  intermédiaires  ; chaque  cour  de 
juftice  jugeroic , foit  pour  les  affaires  civiles, 
foit  pour  les  affaires  fifcales , ce  qui  feroit  de 
fa  compétence  , ainfi  que  cela  fe  pratique  pour 
les  loix  émanées  de  la  feule  autorité  du  roi. 

Les  états- généraux  feroient  les  médiateurs 
entre  le  roi  & fon  peuple;  cette  médiation 
vaudroit  bien  celle  de  la  nobleffe  & du  clergé  , 
vaudroit  bien  cette  liaifon  entre  le  monarque 
3c  le  peuple  fur  laquelle  la  nobleffe,  dans  les 
monarchies , fonde  la  néceflité  de  fon  exiftence. 

L’intermsédiaire  de  ces  deux  ordres  encre  le 
fouverain  3c  le  peuple,  a pu  être  quelque 
chofe  autrefois , mais  aujourd’hui  il  n’eft  rien  ; 
la  nobleffe  ne  fauroit  légalement  oppofer  au- 
cune réfiftance  à la  puiffance  exécutive;  fi  elle 
lui  en  oppofoit  une,  elle  ne  feroit  qu’idéale, 
fondée  fur  l’opinion  , 3c  variable  comme  elle; 
cette  réfiftance  ne  feroit  point  de  droit , puifque 
les  nobles  3c  le  clergé  n’ont  jamais  reçu  des  peu- 
ples les  pouvoirs  de  les  défendre  contre  les 
abus  d’autorité, 
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La  véritable  barrière  contre  le  pouvoir  nii- 
niftériel  efl:  l’alfemblée  nationale  ^ c’eft  â elle 
à défendre  Tes  commettans , à s’oppofer  à tout 
ce  qui  pourroic  être  entrepris  contre  le  bien 
public,  elle  feule  ou  fes  repréfentans  peuvent 
être  l’égide  des  libertés  de  la  nation. 

Création  Etats  ^Provinciaux, 

Si  les  états-généraux  jugent  utile  une  com- 
milîion  intermédiaire  ^ ils  pourront  fupplier  le 
roi , de  créer  des  états  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume , &:  leur  confier  le  dépôt 
de  leur  autorité  pendant  l’intervalle  où  la  nation 
ne  fera  point  affemblée. 

Les  étatS'provinciaux  , uniquement  occupés 
des  affaires  des  provinces  , ne  feront  pas  , 
comme  leur  devanciers , diftraits  des  affaires 
d’adminiftration  par  le  devoir  de  rendre  la 
juftice  J ni  de  la  juftice  par  la  néceffité  de  s’oc- 
cuper de  l’adminiflration.  Le  malheur  que  la 
France  a eu  d’être  privée  de  fes  magiftats , d’être 
fans  tribunaux  toutes  les  fois  qu’il  y a eu  des 
démêlés  d’adminiftration  , follicite  néceffaire- 
ment  des  changemens  à cet  égard. 

Quant  d la  cour  de  parlement,  difoic  un 
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célébré  chef  ( i ) du  premier  parlement  du 
royaume  : « Elle  a été  inftituée  par  le  roi  pour 
jî  adminiftrer  la  juftice,  6c  n’ont  point  ceux 
>j  de  la  cour  radminiftration  de  guerre , de 
>î  finance  , ni  du  fait  6c  gouvernement  du  roi, 
n ni  des  grands  princesj  6c  font  melTieurs  de 
5>  la  cour  du  parlement , gens  clercs  6c  lettrés 
pour  vacquer  6c  entendre  au  fait  de  la  jufiice , 
33  6c  quand  il  piairoit  au  roi  leur  commander 
33  plus  avant,  la  cour  obéiroit  j car  elle  a feu- 
33  lement  l’œil  6c  regard  au  roi , qui  en  eft  le 
33  chef,  6c  fous  lequel  elle  eft  : 3c  par  ainfi  ve- 
33  nir  faire  fes  remontrances  à la  cour  , 6c  faire 
33  autres  exploits  , fans  le  bon  plaifir  6c  exprès 
33  commandement  du  roi  , ne  fe  doit  pas 
33  faire.  3> 

Les  fonélions  de  juges  font  aftez  laborieufes, 
affez  importantes  pour  que  les  parlemens  foienc 
honorés  de  ces  feuls  fondions  , 6c  qu’ils  n’en 
foient  détournés  par  aucune  autre. 

Les  députés  aux  états  - provinciaux  ^ vrais- 
repréfentans  des  provinces,  élus  par  elles , 6c 


( i ) Jacques  de  Lavacquerie  , premier  préfident  du 
pailemem  de  Paris  fous  le  règne  de  Charles  VIIL 
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dans  la  meme  forme  qoe  ceox  des  états  «géné- 
raux 5 poLirroient  j fmon  tonte  les  fois  ; au 
moins  dans  on  befoin  urgent,  tel  que  celui 
d’une  guerre  ou  autre  fléau,  venir  prompte- 
ment au  fecoiirs  de  la  patrie , & la  repréfenter 
dans  une  alTemblée  nationale  ; dans  moins  d’un 
mois  la  nation  poiirroit  être  convoquée  &:  l’im- 
pôt confenti. 

Les  états- provinciaux  s’aflembleroient,  tous 

les  ans , ou  , au  plus  tard  , tous  les  deux  ans. 
Ils  réparriroienc  les  charges  impofées  par  la 
nation  , veilleroient  à l’exécution  des  loix  faites 
par  elle  , demanderoient  la  converfion  des  im- 
pôts 5 des  droits  locaux  , fouvent  trop  nuiflbies 
à quelque  branche  d’indiiflrie  particulière,  à 
chaque  province. 

Les  états- provinciaux  poiirroient  folliciter  le 
fouveraiiî  d’aflemblcr  la  nation  iorfqu’iis  le 
|iigeroîent  utile  au  bien  de  leur  diftrid:  ^ pour- 
roient , les  cinq  ans  révolus  , réclamer  la  pa- 
role du  prince. 

La  correfpondance  étroite  qu’il  y auroit  entre 
le  monarque  & fes  provinces , & des  provinces 
entre  elles  , écabliroic  dans  toutes  les  parties 

du  corps  politique  de  la  France  une  harmonie 
dont  il  n’y  a aucun  exemple  en  Europe^ 
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Pendant  le  rems  où  les  états  de  la  province 
ne  feroiénc  point  convoqués  , il  pourroit  y 
avoir  une  commillion  intermédiaire  toujours 
fubüilance,  & qui  en  rempliroic  les  fondions. 

Peuple  François  j telles  font  les  matières  im- 
portantes que  vous  aurez  à traiter  dans  les 
premières  alfemblées  ; vous  remédierez  au  dé- 
fordre  des  finances , vous  réglerez  les  droits 
refpedifs  des  trois  ordres,  ou  plutôt  vous  les 
réunirez  , pour  ne  plus  faire  qu’un  feul  & 
même  corps , comme  aux  premiers  tems  de  la 
monarchie. 

Vous  abolirez  ces  droits  pécuniaires  ôc  fié- 
triffans  pour  l’ordre  conftitutif  de  l’état,  ces 
tailles  , ces  corvées  ôc  autres  impoficions  payées 
parles  feuls  roturiers,  n’oubliez  point  ces  droits 
exclufifs  de  pêche,  dechaffe,  frappez  d’ana- 
thème  ces  privilèges  , fléaux  des  récoltes  , 
défefpoir  du  malheureux  habitant  des  cam- 
pagnes, * 

Lorfqu'un  feignent  chafTe  dans  fes  terres  , 
fl  le  gibier  fe  rabbat  fur  le  champ  d’un  vaiïal, 
celui-ci  efl  forcé  d’en  accorder  l’entrée  au  fei- 
gneur,  a fa  fuite,  à fes  chiens  , le  champ  efl 
ravagé  , la  moifTon  perdue  , l’infortuné  pro- 
priétaire ne  peut  exiger  aucun  dédommage- 
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ment , il  ne  peut  pas  même  fe  plaindre  , le 
feigneur  a ufé  de  fon  droit. 

Peuple  François,  vous  ne  foufFrirez  point  la 
continuation  d’un  pareil  abus  j les  Francs  ^ 
vos  ancêtres  étoient  chafTeurs  ^ cet  exercice 
ctoic  l’amufement , le  délalTement  d*un  peuple 
guerrier  ; même  en  tems  de  paix  il  vouloir 
conferver  l’image  de  la  guerre.  Tous  les  Fran- 
çois indiftindement  avoient  droit  de  cbaiTe  ; 
ce  ne  Fut  que  Fous  le  defpotiFme  Féodal  , 
fous  cet  abfarde  gouvernement  où  le  nom 
d’homme  Fut  dégradé  , que  les  uFurpateurs  des 
droits  du  Fouverain  ôc  de  ceux  des  peuples  , 
s’arrogèrent  encore  exclufivement  celui  de  la 
chaffe.  En  perdant  l’autorité  tyrannique  qu’ils 
avoient  uFurpée  Fur  la  nation  , ils  retinrent  cette 
partie  de  Fes  droits.  La  podellion  a Formé  une 
efpece  de  titre , les  abus  Fe  Font  perpétués  pen- 
dant les  fiecles  d’ignorance  ; mais  dans  le  dix- 
huitîeme  fiecle  , dans  un  fiecîe  aiiffi  éclairé  que 
le  nôtre,  il  Fuffic  de  les  dénoncer  aux  états-gé- 
néraux pour  hâter  le  moment  de  leur  dedruc- 
tion. 

Que  les  Feigneurs  chaflTent  dans  leurs  do- 
maines , qu’ils  empêchent  un  étranger  d’y 
chaiïer  , d’y  pêcher  ^ cela  eft:  dans  l’ordre  j mais 
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aufiî  que  le  propriétaire  d’un  champ,  d’un  pré, 
d’un  bois , puiOe  en  faire  autant  chez  lui , c’eft 
la  loi  de  la  propriété  contre  laquelle  aucune 
efpece  de  droit  n’a  pu  prefcrire. 

Réformer  les  abus  introduits  dans  toutes  les 
parties  de  l’adminillrarion  ; établir  dans  les  loix 
du  royaume  , dans  Tes  mefures  , fes  poids  cette 
uniformité  (i  long-tems  &c  fi  vainemenc  défi- 
rée  J encourager  l’agriculture  , le  commerce  ^ 
confolider , perfectionner  même  le  bien  qui 
aura  déjà  été  fait  ^ tel  doit  être  le  but  des 
états-généraux  qui  fuivront  {g). 

Votre  roi,  héritier  du  trône  & des  principes 
de  Louis  XII  & d’Henri  IV,  ne  mettra  au- 
cun obftacle  au  bien  que  vous  voudrez  faire. 
La  fervîtude  abolie,  la  converfîon  de  la  corvée 
en  nature  , ôc  dans  ce  moment-ci  la  convo- 
cation des  états-généraux,  prouvent  qu’il  veut 
fincéremenc  le  bonheur  de  fes  peuples,  qu’il 
ne  demande  qu’à  y travailler  conjointement  avec 
les  repréfencans  de  la  nation. 

Vous  n’avez  point  à faire  à un  peuple  in- 
grat , S IR  E ; fi  vous  pouviez  lire  dans  le  cœur 
de  vos  fujets  , vous  verriez  que  c’efl  toujours 
ce  Peuple  François  renommé  par  fon  amour 
pour  fes  princes  : il  eft  chargé  d’impôts , mais 
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il  aime  à fe  perfuader  que  les  befoins  de  l’état 
l’exigent.  La  nation  connoîc  votre  bon  cœur. 
Sire,  elle  vous  aime  , Sc  vos  bienfaits  en 
la  pénétrant  de  reconnoiiTance  vont  vous  rendre 
fon  idole. 

Henri  I V avec  Sully  mit  le  bon  ordre  dans 
fes  finances;  la  nation,  Louis  XV 1 ôtNecker 
rétabliront  celles  de  la  France.  Peuple  François, 
c’eft  votre  miniftre , c’efi:  à votre  opinion  que 
le  roi  a eu  égard  en  le  rappellant  près  de  lui. 

Efprit  conciliateur  bien  vu  des  trois  ordres, 
ennemi  des  partis  violens , voulant  la  juftice  , 
defirani  le  bien  , capable  de  le  faire  , vous  êtes 
convaincus  d’avance  que , de  concert  avec  vous , 
il  remettra  l’ordre  dans  les  finances  du  royaume. 

Etroitement  unis  avec  le  monarque  & fon 
digne  coopérateur,  vous  ferez  vous-mêmes  fur- 
pris  des  reflources  que  vous  aurez  mutuellement 
trouvées  pour  remédier  aux  maux  préfens  ôc 
empêcher  que  , par  la  fuite  , ils  n’alterent  en~ 
core  la  profpériré  de  la  France. 
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NO  TES. 

(a)  L’Armée  de  Clovis,  fondateur  de  la  monarchie 
fiançüife  , ayant  pilié  l’églife  de  Reims  ^ enleva  un  vafe 
d’une  grande  beauté.  S.  Remi , évêcjue  de  cette  ville, 
envoya  des  députés  à Clovis  pour  redemander  le  vafe. 
Le  roi  fe  fit  accompagner  par  les  députés  à Solfions 
oii  dévoie  fe  faire  le  partage  du  butin  , & promit  que 
fi  le  vafe  fe  trouvoit  dans  fon  lot  , il  le  rendroit  à l’é- 
glife de  Reims.  L’armée  afiemblée  , Clovis  demande  que, 
outre  la  parc  qui  devoir  lui  revenir  du  butin  , le  vafe 
lui  foit  cédé.  Toute  l’armée  y confentoit  , lorfqu’un 
foldac  s’approche  du  vafe  précieux  , le  mec  en  pièces 
d’un  coup  de  hache  , & dit  au  roi  d’une  voix  fiere  : 
vous  naure:^  que  ce  que  le  fort  vous  donnera, 

L’aélion  du  foldat  étoit  brutale  , mais  elle  n’étoic  pas 
criminelle.  L’irafcible , le  fanguinaire  Clovis  fut  contiainc 
de  dévorer  cet  affront  , de  le  iaifier  impuni  ; ce  ne 
fut  que  quelques  mois  après  que  , le  foldat  s’étant  rendu 
coupable  , le  roi  en  tira  vengeance. 

{b)  Si  on  excluoit  des  éledions  ceux  du  tiers  qui 
fon:  dans  une  efpece  de  dépendance  des  riches  , du 
clergé  & de  la  noblefie  , il  feroit  bien  à craindre  qu’on 
jie  fût  réduit  à prendre  la  majeure  partie  des  députés 
du  tiers-état  parmi  les  deux  ordres  privilégiés.  Tous  ou 
prefque  tous  les  roturiers  vivent  de  leur  état  j ils  font 
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donc  dans  la  dépendance  de  ceftx  qui  les  occupent  jour-» 
nelîemem  •,  il  faut  donc  exclure  du  droit  d’être  élus  les 
commerçans,  les  médecins , chirurgiens,  avocats,  no- 
taires , procureurs , &c.  ^ car,  on  doit  l’avouer,  les  mots 
de  pratique,  de  clientelle  fc  font  entendre  bien  haut, 
& prefqu’auiîi  haut  que  ceux  de  coramifïîon  ou  de  place 
quelconque. 

Ceci  pouiToit  s’appliquer  aux  artiftes  , aux  artifans  & 
autres  clafles  inférieures  du  tiers -état  ; des  germes  de 
fchifme  naîtroient  de  toute  exception  ; que  l’exclufion  ne 
fort  donc  donnée  à peiTonne  de  cet  ordre 

Liberté  , union  & patriotifme  doivent  être  Ton  unique 
devife. 

(c)  Aux  états- généraux  de  Tours,  tenus  en  1483, 
fous  le  régné  de  Charles  VIII,  les  abus  de  tous  les  genres 
furent  dévoilés,  & le  remede  follicicé. 

Charles  Vil  avoit  aboli  le  droit  que  les  papes  s’éîoient 
attribués,  de  fe  réferver  la  collation  d’une  foule  de  bé- 
néfices, d’y  nommer  avant  qu’ils  fufT^nt  vacans  , d’en 
percevoir  le  revenu  d’une  année.  Par  la  pragmatique 
fanélion  Charles  avoit  remis  en  vigueur  les  anciennes 
élediions  que  le  clergé  faifoit  de  fes  miniflres  , avec 
l’agrément  du  roi  ; il  avoir  fupprimé  Tabus  d ’appelier  au 
pape  fans  paiïer  parles  tribunaux  ordinaires , & en  cas  que 
l’appel  eut  lieu,  le  pape  devoir  nommer  des  commifîaires 
dans  le  royaume  ; enfin',  la  fupérioricé  des  conciles-géné- 
raux fur  les  pontifes  avoit  été  reconnue.  Autant  cette  loi 
étoit  chere  aux  François,  autant  elle  étoir  odieufe  à la 
cour  de  Remet  Louis  XL  pour  des  raifons  d’intérêt. 
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abrogea  la  ïoî  ; le  parlemenr  refufa  d’enregiftrer , le  pape 
Texcommunia  les  magiftrats  eurent  le  courage  de  braver 
les  foudres  du  Vatican  , néanmoins  la  pragmatique  fanc^ 
tion  demeura  fupprimée. 

1°.  Les  députés  aux  états  de  Tours  en  demanderont  le 
rétablilTement  avec  les  plus  vives  inftances  ; confHtution 
fainte  , s’écrioient-ils , formée  fur  la  difcipline  des  pre- 
miers fiecles  de  féglife , autotifée  par  les  conciles  de 
Confiance  & de  Bâle  , adoptée  par  les  états  généraux  du 
royaume  , & regardée  comme  le  rempart  de  leglife  gal- 
licane, ils  ajoutoienc  qu’il  n’y  avoit  pas  un  moment  à 
perdre  pour  délivrer  le  royaume  de  1 avide  induflrie  de 
la  eo«r  romaine. 

« 1°.  Ils  demandèrent  que  toutes  tailles  & autres  im- 
» portions  arbitraires  fufTenc  tollues  & abolies , & que 
» déformais,  eu  fuivant  la  naturelle  franchife  de  France  , 
» aucunes  tailles  ni  autres  impofitions  équivalentes  ne 
» puffent  être  levées  fans  la  participation  8c  le  confen- 
» tement  des  états-généraux.  » 

3°.  Que  toutes  les  fois  qu’il  vaqueroît  une  place  de 
judicature  , le  tribunal  où  elle  vaqueroic  élut,  à la  plura- 
lité des  voix  , les  trois  hommes  qu’il  croiroit  le  plus 
capables  de  la  bien  remplir,  & les  préfenteroit  au  roi, 
qui  en  choifîroit  un  , c’eft  ainfî , difoient-ils , que  l’avoient 
pratiqué  S.  Louis,  Charles  V & Charles  VU. 

Les  princes  & les  grands  ayant  à leur  tête  le  duc 
d’Orléans,  (depuis  Louis  XII)  donnèrent  l’exemple  du 
patiiocifme , ils  exhortèrent  les  états  i faire  main- baiïe 
fur  les  penfions  ; ils  confentirent  a ce  que  les  leurs  fuflent 
non-feulement  réduites , mais  encore  totalement  fuppri- 
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mées , pourvu  que  cet  arrangement  tournât  au  foulage- 
ment  du  pauvre  peuple. 

Ces  ciiations  doivent  fufSre  pour  donner  une  idée  des 
états  de  Tours. 

Le  défaut  de  fermeté,  & fur-tout  de  périodicité  des 
états  “ généraux  fut  caufe  que  ceux  de  Tours  ne  pro- 
duifirenc  pas  tout  le  bien  qu’on  étoic  en  droit  d’en  at- 
tendre. ( 

{d)  Un  célébré  miniftre  d’état,  milord  Bellaris,  difoit 
que  fi  Dieu  faifoic  connoître  un  jour  au  François  jufquoiî 
iis  peuvent  porter  leur  commerce  , le  refte  de  l’Europe 
deviendroit  bientôt  leur  conquête. 

Le  chevalier  Nickolls,  auteur  angîois  très-efiimé,  dit, 
en  parlant  de  raviliiïement  des  dalles  utiles  à 1 état,  « Ce 
n’eft  pas  fans  une  joie  fenfible  que  j’ai  remarqué  dans  le 
gouvernement  françois  lur  vice  dont  les  conféquences  font 
fi  étendues;  j’en  ai  félicité  ma  oarrie , mais  je  n’ai  pu 
m’empêcher  de  fentîr  en  même  ccms  combien  formidable 
fcroit  devenue  la  France  , fi  elle  eut  profité  de  tous  les 
avantages  que  fes  polTelfions  & fes  hommes  lui  offrent.  » 

G fua  fi  hona  norint^ 

Si  l’Angleterre  > dit  le  rr^êrae  auteur  ^ poffede  une 
marine  , un  commerce  & des  revenus  fi  fupérieurs  â ceux 
de  la  France  j en  proportion  du  nombre  de  fes  hommes  , 

& de  récendue  de  fes  terres , c’efr  que  les  profeflions  qui 
emploient  les  hommes  n’ont  pas,  comme  en  France, 
des  principes  oppofés  à la  propagation  , ou  des  caufes 
nécelTaires  de  defiruélion;  c’eft  que  les  claffes  les  plus 

a Utiles^  ^ 
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Utiles  celles  qui  pro Juifent  dans  1 état  une  valeur  qui  n’y 
exiftoic  pas , ne  font  pas  les  plus  chargées.  En  Angleterre  , 
le  laboureur  eft  dans  l’aifance , la  culture  des  bleds  y eft 
encouragée , & le  corps  nombreux  de  commerçans  confî- 
déré  ; les  troupes  y font  en  nombre  médiocre , mais  fuf- 
fifant  i il  n’y  a point  de  moines  en  Angleterre , mais  des 
miniftres  des  autels , feulement  en  nombre  néceffaire  pour 
l’inflruélion  des  peuples. 

[e)  L’ordre  du  Saint-Efprit  pourroic  , fans  aucune 
penfîon , fervir  à récompenfer  les  grands  feigneurs , les 
courtifans. 

Celui  de  Saint-Louis,  les  militaires. 

Et  l’ordre  de  Saint  - Michel  , accordé  avec  plus  de 
choix,  transformé  en  véritable  ordre  de  mérite,  feroit 
la  récorapenfe  du  citoyen  diftingué  dans  l’agriculture  , 
la  jurifprudence , le  commerce  , les  fciences  & les  arts. 

(/)  La  province  de  Dauphiné , connue  pour  une  des 
provinces  les  plus  fpirituelles  de  France,  fe  montre  au- 
jourd’hui la  plus  éclairée  ; foulant  aux  pieds  tous  les  pré- 
jugés, fes  aéfions  fc  dirigent  vers  le  bien  général;  le 
défintérefferaent  de  fa  noblefle , de  fon  clergé  , la  modéra- 
tion du  tiers-état , le  patriotifme  de  fes  trois  ordres  de- 
vroient  bien  fervir  de  modèle  au  tiers-état,  à la  nobleffe 
& au  clergé  des  autres  parties  du  royaume. 

(g)  Les  états-généraux  ne  doivent  point  oublier  ces 
afyles  où  l’imprévoyance  &,  la  plupart  du  tems,Ia  mifere 
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forcent  le  malheureux  tle  fe  retirer  loîfqu’il  efi:  malade. 
.Les  hôpitaux  font  rentés , & le  pauvre  n y eft  point  fe- 
couru  , ou  le  plus  fouvent  Ty  eft  mal  j il  n’eut  eu  qu’une 
légère  maladie  , s’il  eut  été  bien  traité,  & fur-tout  logé 
& couché  fainement  ; mais  entafîé  fur  une  foule  d’autres 
malheureux  , il  a pompé  les  raiafmes  peftilentiels  qui 
s’exhalent  de  tous  côtés  dans  ces  lieux  infeâis  , impro* 
prement  appellés  faites  de  fanté  , il  eft  atteint  d’une 
maladie  mortelle  , & en  peu  de  jours  enlevé  à fa  fa- 
mille, qui  n’a  fouvent  d’autre  rcftburce  pour  fa  fubfif- 
tance  que  le  travail  de  fon  chef. 

ÎI  cxifle  dans  les  hôpitaux  une  autre  claftê  d’êtres  non 
moins  malheureufe , je  veux  parler  des  enfans-trouvés , 
de  ces  victimes  de  Tincontînence  publique,  & trop  fou- 
vent aujourd’hui  de  rinfenftbilité  , de  l’égoiTme  des  pa- 
rens.  Pourquoi  ces  enfans  font-ils  perdus  pour  l’état? 
Ne  pourroit-on  pas  en  tirer  une  utilité  en  occupant  les 
filles  dans  les  filauues , les  manufaélurcs  dans  les  hô- 
pitaux même,  en  vouant  les  garçons  à l’état  militaire 
& en  leur  faifant  remplacer  une  partie  des  recrues  ? 

- Par  recrues  je  n’entends  point  les  milices  j le  bien 
qu’elles  font  compenfe  peut-être  le  mal  qu’on  leur  attribue. 

Le  luxe  domine  dans  les  grandes  villes  , les  femmes 
le  propagent  a un  excès  qui  rend  le  célibat  prefqu’in- 
difpenfable  pour  quiconque  n’eft  pas  riche.  Ce  goût 
deftruéleur  de  la  fortune  & des  mœurs  des  peuples,  a 
gagné  les  provinces , il  s’eft  introduit  jufque  dans  les 
villes  du  dernier  ordre  , & commence  même  à influer 
fur  les  campagnes. 
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Le  tirage  de  la  milice  ne  fait  point  marier  ceux  qui 
font  déterminés  a ne  pas  s’engager  dans  les  liens  dit 
mariage  j mais  les  irréfolus  ( & c’eft  le  plus  grand 
nombre  ) voient  par  la  crainte  du  fort  leur  indécifiorx 
fe  fixer  ; l’expérience  démontre  qu’une  quantité  de  ma-» 
riages  dans  les  campagnes  font  l’effet  de  cet  incroyable 
épouvantail. 

D’ailleurs  les  milices  ne  font  point  rîgoureufes , & 
même  fi  les  miliciables  ne  veulent  point  courir  les  rifques 
du  redoutable  billet , les  fubdélégués  leur  permettent  de 
contribuer  pour  fournir  un  homme  au  roi  alors  ce 
tirage  fi  terrible  fe  convertit  en  un  léger  impôt  fur  les 
céMbataires. 

L’homme  tombé  au  fort  , ou  acheté  par  les  mili- 
ciables , n’efi  point  enlevé  à l’agriculture  *,  le  plus  fouvent 
Tes  huit  années  fe  palfent  fans  avoir  été  appellé.  Fortifié  , 
endurci  â la  fatigue  par  les  travaux  de  la  campagne  , le 
milicien,  fi  on  prenoit  un  peu  plus  de  foin  de  l’exer- 
cer à la  tadique  militaire , feroit  peut-être  l’image  peu 
difpendieufe  des  feuls  défeufeurs  que  doit  avoir  le  royaume. 

1°.  On  peut  donc  laifTer  fubfifier  la  milice;  mais  on 
devroit  y apporter  quelques  modifications,  reculer  peut- 
être  le  terme  prefcrit  pour  le  tirage,  n’y  foumettre  les 
jeunes  gens  qu’â  l’âge  de  vingt  ans  au  lieu  de  feize. 

1°.  Ne  point  humilier  les  clafTes  utiles  de  l’état,  claffer 
les  miliciables.  Il  n’eft  pas  politique  de  faire  pêle-mêle 
tirer  à la  milice  avec  leurs  valets  les  fils  des  propriétaires, 
des  agriculteurs , des  manufaéluriers  & dôs  commerçans  , 
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lîi  les  fils  de  l’honnête  artifan  avec  ceux  du  prolétaire  ÿ 
de  l’homme  fans  aveu. 

Les  cnfans  trouvés  pourroient  fuppléer  aux  recrues  & 
nous  aider  par  là  à nous  débarrafler  de  cts  gens  fans 
état  au  fervice  du  plus  olFrant  , de  ces  faifeurs  d’hommes, 
de  ces  embaucheurs  qui  profitent  d’un  moment  de  jeu- 
neiïe  , d’un  inftant  d’erreur  pour  priver  une  famille  d’uiï 
fils  dont  les  talens  naifîans  fai  foi  en  t tout  fon  efpoir. 

Ces  enfans  engagés  jufqu’à  l’âge  de  cinquante  ans , 
élevés  dans  les  camps  dès  leur  jeuneiïe  , ne  reconnoifîant 
point  d’autre  pere  que  l’état , feroient  fes  meilleurs  dé- 
fenfeurs  : obfervateurs  exads  de  la  difeipline  militaire  , 
ils  feroient  l’élite  & l’exemple  de  l’armée. 

Le  terme  de  leur  engagement  arrivé  , on  pourroit 
leur  laifler  la  liberté  de  relier  au  régiment , s’ils  étoient 
encore  en  état  de  faire  le  fervice , ou  de  fe  retirer  aux 
invalides.  C’eft  dans  cette  maifon  relpedable  que  ces 
braves  foldats  pourroient  en  paix  terminer  des  jours 
dont  la  majeure  partie  auroit  été  confacrée  â la  défenfe 
de  la  patrie. 

Que  de  bien  â faire  & qu’on  ne  fera  point  fi  les  trois 
ordres  ne  font  point  étroitement  unis  entre  eux.  Le 
clergé  a annoncé  des  facrifîces  par  l’organe  du  plus  élo- 
quent de  fes  membres  ( M.  de  Dillon  , archevêque  de 
Narbonne  ).  La  noblelTe  eft  difpofée  â renoncer  aux  dif- 
férens  privilèges  qui  pefenc  fur  la  clafle  la  plus  nom- 
breufe  de  la  nation  ; quel  grand  fujec  de  difeorde  peut- il 
donc  y avoir  entre  les  trois  ordres  ? 
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îc  patriotirme  à vos  jufticiabîes  , qu’ils  choififTent  des 
repréfcntans  éclairés,  qu’ils  ne  prennent  point  le  change. 
L’égalité  des  ordres  accordée  , le  véritable  ennemi  à 
combattre  eft  le  dcfpotifrae;  c’eft  contre  lui  qu’il  faut 
armer , que  les  repréfencans  de  la  nation  doivent  élever 
une  barrière  infurmontable  en  nous  donnant  une  cons- 
titution. Nous  n’aurons  pas  toujours  un  roi  aufîi  honnête 
liomme  que  Louis  XVI , ni  un  minière  auflî  vertueux 
que  M.  Nécker.  Si  parmi  les  minières  qui  Suivront , Ü 
sj^i  trouve  un  qui  ofe  vouloir  faire  revivre  les  droits 
oppreffeurS  , que  fes  efforts  foient  rendus  impuiffans  ; 
que  les  loix  qui  feront  faites  par  les  états*  généraux 
lui  oppofent  un  obffacle  invincible  ; qu’elles  Soient  par 
leur  iâgeffe  la  fauve-garde  du  bonheur  de  la  France. 

F I N. 
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